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SUR  CETTE  QUESTION} 


Cas-e, 
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Quelle  ejl  VInfiruBïon  nêcejfaire  au 
Citoyen  Français  ? 


Par  le  Citoyen  DUHAMEL  , Inftituteur 
' Adjoint  des  Sourds-Muets  de  l’Ecole  de 
Paris. 


Quand  un  Peuple  ignorant  veut  être 
libre , il  faut , ou  des  lumières  pour  éclairer 
sa  volonté,  ou  la  force  pour  le  contenir 
dans  ses  mouvements  aveugles. 


A PARIS , 

De  l'Imprimerie  de  l’Inftitution  Nationale 
des  Sourds-Muets. 


Se  trouve  , chez  les  Marchands  de  Nouveautés, 
et  chez  l’Auteur,  à l’Institution  Nationale  des 
Sourds-Muets. 
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AVIS, 

Qui  ne  fera  peut  - être  pas  inutile . 

j - , i : J , 

J’ai  pensé,  long-temps  avant  la  révolu- 
tion , que  toutes  les  questions  de  morale 
et  de  politique , sont  susceptibles  d une 
solution  aussi  évidente  que  toutes  les 
démonstrations  de  Géométrie  , et  qui]  y 
a un  art  de  les  résoudre,  aussi  certain  que 
toutes  les  méthodes  de  calcul.  Convaincu1 
de  cette  vérité, par  les  bonnes  et  mauvaises 
discussions  de  trois  Assemblées  Nationa- 
les, j’ai  voulu  essayer  mes  forces;  j’ai  appli- 
qué l’analyse  à cette  question  : quelle,  est 
î instruction  nécessaire  au  Citoyen  Fran- 
çais ; et  l’analyse  m’a  donné  une  solution 
qui  me  paroît  porter  un  caractère  d’é- 
vidence , tel  qu’il  ne  laisse  aucun  doute 
à ceux  même  qui  auroient  déjà  une  opi- 
nion contraire.  Je  peux  me  tromper,  quoi- 
que je  ne  croie  pas  plus  énoncer  une 
opinion  particulière  , que  celui  qui  a ré- 
solu un  problème  de  Géométrie  ; mais 
au  moins  , j'aurai  dit  des  vérités  utiles, 
et  peut-être  ferai -je  soupçonner  qu’on 

peut  résoudre,  avec  certitude,  les  grandes 


fi 

questions  , qui  doivent  être  discutées 
dans  la  Convention  Nationale. 

Puisse , mes  chers  Concitoyens , cet 
art  si  nécessaire  , vous  mettre  bientôt  à 
l5abri  des  erreurs  d’une  Assemblée  cons- 
tituante, et  4e  l'incapacité  d’une  Assem- 
blée législative  ! Car  , c’est  aux  erreurs 
de  la  première  , et  à l’incapacité  de  la  se- 
conde , que  nous  devons  presque  tous  les 
maux  qui  nous  affligent.  Sachez  donc 
enfin , Législateurs  , que  faire  des  dis- 
cours bien  éloquens  , ri’est  pas  discuter. 
Vous  agitez  lés  questions  , mais  vous 
ne  les  discutez  point;  vous  entraî- 
nez la  majorité  de  ceux  qui  vou 3 écou- 
tent; et  vous  oubliez  de  former  1 opinion 
publique  , par  des  discussions  approfon- 
dies. Jacob  Dupont  et  Ducos  , qui  der- 
nièrement ont  parlé  sur  X Instruction  pu- 
b lie/ ne  , ont  dit  avec  beaucoup  d’ esprit 
et  d éloquence  quelques  vérités  vagues  et 
générales;  mais  sur  quoi  ont-ils  fixé  l’o- 
pinion? Quelles  vues  bien  déterminées 
vous  ont-ils  présentées  ? 


LÉGISLATEURS, 

. ' r , * 

C3  N a beaucoup  écrit  fur  rinftruâion 
Publique  ; vous  avez  vu  les  rapports  de  trois 
Comités,  dans  les  AfTembîees,  Coniflituante, 
Législative  &:  Conventionnelle;  des  milliers 
de  Citoyens  ont  fait  des  Plans  cP Education , 
ià  multitude  de  ces  écrits  n’a  encore  jetté 
aucune  lumière  fur  cette  matière  importante. 
La  plupart  des  Auteurs,  dupes  de  leur  propre 
inftruetion  & du  penchant  qui  nous  porte 
à defirer  que  les  autres  adoptent  nos  idées 
habitud  es  & nos  opinions,  ont  cru  que  ce 
qu’ils  favoient  le  mieux  , étoit  ce  que  tous 
doivent  favoir,  Quelques-uns  , amateurs  in- 
confîdérés  des  Sciences  & des  Arts , mécon- 
noiilant  le  but  qu’on  doit  le  propofer  en  les 
cultivant , ignorant  par  quelles  Inllitutions , 
par  quels  moyens  elles  peuvent  être  perfec- 
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tionne'es  , & contribuer  à la  profpe'ritd  pu- 
blique , ont  propofe  difterens  degre's  d’inf- 
tru&ion  & une  multitude  d'Inftitutions , qui 
mettroient  une  grande  ine'galité  politique  en- 
tre les  Citoyens  , qui  ne  feroient  propres  qu’à 
faire  de  faux  lavans  , & à laifler  les  Scien- 
ces & les  Arts  dans  Pe'tat  de  ftagnation  où 
le  Philofophe  qui  e'tudie  Phiftoire  de  l’efprit 
humain  , les  voit  croupir  depuis  vingt  ans. 
Un  très-petit  nombre  de  ces  faifeurs  de  plans , 
ont  vu,  d’une  maniéré,  vague  & confufe,  l’in- 
fluence que  doivent  avoir  fur  Pinftru&iqn 
d’un  Peuple  , les  bafes  de  fa  Conftitution  ; 
mais  aucun  n’a  fenti  que  l’Xnftru&ion  Publi- 
que eft  & doit  être  une  conféquence  immé- 
diate & néceflaire  des  conditions  premières 
& fondamentales  du  Pa&e  Social  , qui  font 
parmi  nous,  la  Liberté  & VÉgalite.  Aucun  n’a 
vu  que  tout  fe  re'duit  à donner  la  folution 
de  cette  queftion  : 

Qiidlc  eft  VlnftriLclion  nécejfaire 
au  Citoyen  Français? 

Pour  mettre  la  folution  de  cette  queftion,  ; 
hors  du  vague  & de  l’arbitraire  des  opinions 
où  refte  celle  de  prefque  toutes  les  queftions 
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qu’on  agite  dans  les  Affemblées  publiques  ; 
affurons  nous  de  la  valeur  de  chaque  terme} 
car  une  queftion  n’eft  difficile  à réfoudre  & 
n’eft  mal  reTolue  , que  parce  que  les  mots  qui 
fervent  à l’énoncer , ne  préfentent  que  des  idées 
vagues , confufes  ou  faulTes. 

Analyfe  de  la  Queflion . 

L’inftru&ion,  dans  un  individu,  n’eft  au- 
tre chofe  , que  la  fomme  des  connoiiïances 
propres  à le  diriger  vers  un  but  quelconque. 
Il  ne  s’agit  donc  que  de  trouver  quelle  eft 
la  fomme  des  connoiiïances  néceiïTaires  au 
Citoyen  Français , pour  le  diriger  vers  le  but 
qu’il  doit  fe  propofer. 

Mais  qu’eft-ce  qu’un  Citoyen}  Ce  mot  pré- 
fente une  idée  compofée  , qui  renferme  , & 
celle  d’homme  , & celle  de  membre  d’un 
corps  politique.  L’Affemblée  Conftituante  a 
toujours  uni  et  confondu  ces  deux  idées  , & 
elle  eft  tombée  dans  une  erreur  , dont  les 
fuites  & les  effets  ont  caufé  des  maux  in- 
calculables» 

Un  homme  eft  un  individu  de  î’efpece  hu- 
maine, dont  l’intérêt  eft  ifolé  & entièrement 
féparé  de  l’intérêt  de  fes  femblables.  En  lui- 
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même  font  renfermés  toute  fa  force  & tôus 

fes  moyens.  Le  membre  du  corps  politique 

eft  une  partie  utile  de  ce  même  corps  } fon 

intérêt  eft  l é à Tintérêt  de  fes  Co-aftociés  ; 

toute  (on  exiftence  , toute  fa  force  & tous 

♦ 

fes  moyens  dépendent  de  la  force  & du 
falut  du  tout  moral  , dont  il  fait  partie. 
Le  premier  eft  en  rapport  avec  tous  les  êtres 
qui  l’environnent  , & pour  faire  fon  bonheur 
qui  est  le  but  auquel  tendent  toutes  fes  a&ions, 
il  doit  chercher  à connoître  et  fa  propre 
nature  et  celle  de  ces  objets  , afin  d’en  jouir 
d’une  manière  propre  à lui  rendre  l’exiftence 
agréable.  Le  fécond  eft  en  rapport  avec  la 
f o ci  été,  & pour  concourir  a la  félicité  pu- 
blique , il  doit  étudier  fes  propres  facultés  , 
la  nature  et  les  moyens  du  corps  politique  9 
afin  d’employer,  celles-là,  de  maniéré  à diriger 
ceux-ci , vers  le  but  de  la  fociété.  Pour  être 
jufte  & vertueux,  l’un  doit  toujours  fuivre 
le  droit  naturel  ; être  bienveillant  , ferviabîe, 
généreux  envers  tous  les  antres  hommes , fans 
diftinêtion  de  pays  ou  de  nation.  Pour  mé- 
riter ces  deux  qualifications , l’autre  doit  fe 
conformer  aux  Loix,de  fon  pays,  qui  font 
l’expreftion  de  la  volonté  générale  , & fa- 
crifier  fon  intérêt  individuel  à l’intérêt  public. 


( 5 ) 

ies  mœurs  ou  les  habitudes  de  l’homme  font 
corrompues,  lorfquelles  le  portent  à abufer 
de  fes  propres  facultés  & des  objets  qui  doi- 
vent .faire  fon  bonheur;  celles  du  membre 
du  corps  politique  font  telles,  Iotfqu’elles 
tendent  à Pîfoler  du  grand  Tout  dont  il  fait 
partie  ; lorfqu’il  abandonne . l’intérêt  ge'ne'ral 
pour  ne  fe  livrer  qU’a  fon  intérêt  particulier, 
& qu’il  ne  recherche  les  places  publiques , 
que  pour  fatisfaire  fon  ambition. 

l’homme  qui  ne  cherche  que  fon  bon- 
heur individuel  , & le  membre  du  corps  po- 
litique , qui  ne  tend  qu’au  but  que  fe  pro- 
pofe  la  fociété  , font  , comme  on  vient  de 
le  voir  , deux  etres  diftinds  , qui  ont  cha- 
cun un  but  différent;  & l’analyfe  qui  vient 
de  nous  les  faire  diltinguer  , nous  conduit 
néceffairement  à deux  queftions  différentes. 

La  première  : Quelle  eft  lafomme  decon- 
noijfances,  neceffaire  à l’homme  Français  pour 
faire  fon  bonheur  individuel? 

La  fécondé  : Quelle  ejl  la  fomme  de  con- 
noijfances , necejfaire  au  membre  de  la  Répu- 
blique Françaife  , pour  arriver  au  but  que 
celle-ci  fe  propofe  ? 

La  première  de  ces  deux  queftions  ne  doit 
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point  être  téfolue  par  le  corps  politique  ; 
l’individu  feul  eft  intéreffé  a en  chercher 
la  folution  ; c’eft  a l’individu  feul  à la  ré- 
foudre. D’ailleurs , l’inftrudion  des  hommes 
devant  varier  comme  le  tempérament , le 
caraâere , le  goût  & les  moyens  des  indivi- 
dus , la  fociété  la  réfoudroit  fort  mal.  pour 
eux."  Mais  l’Economie-pelitique  qui  doit  por- 
ter l’homme  k fon  plus  haut  degré  de  valeur, 
dans  tous  les  états,  s’en  propofe  une  autre,  de 
la  folution  de  laquelle  dépendent  la  puil- 
fance  Nationale  & la  profpérité  publique. 
Quelles  font  les  Inftitutwns  & les  moyens  les 
plus  propres  à perfectionner  les  Sciences  & 
les  Arts  , dans  tous  les  hommes  qui  font  mem- 
bres de  la  République  Françaife  ? 

Cette  queftion  , Citoyens  , je  me  referve 
de  la  réfoudre  , fous  peu  de  temps  fi  ce  tra- 
vail que  je  vous  offre  eft  de  quelqu  utilité  ; 
& j’ofe  efpérer  qu’au  moyen  de  1 analyfe , 
j’atteindrai  le  degré  d’évidence  que  vous  avex 

droit  d’exiger.  ,,  r , 

Je  paffe  à la  fécondé  queftion  ; elle  eft  du 

refîbrt  du  droit  politique  , & par  conséquent 
indépendante  de  cette  dermere.  C eft  elle 
feule  qui  doit  nous  occuper  en  ce  moment. 
Pour  la  réfoudre,  il  nenous  relié  plusqu  a fixer 
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l’idee  qu’on  doit  attacher  au  terme  oe  membre 
de  la  République  Française. 

Le  caradere  des  Membres  d’un  Corps  poéti- 
que varie  & doit  varier  comme  Je  cara&ere  &Ia 
Conftitution  du  corps  entier;&  le  befoin  qu'ils  ont 
del’inftruâion  varie  commeleur  caraftere.Or,les 
bafes  de  la  Conftitution  de  la  République  Frln- 
çaife  qui  font  le  caraftere  de  ce  Corps  politi- 
que, étant  la  Liberté  & I’Lg  alité  , on  doit 
regarder  les  Citoyens  Français  comme  des 
Membres  libres  & égaux  d’un  Corps  politique , 
& , d’après  ce  caraétere,  déterminer  la  fomme 
& les  genres  de  connoiffances  qui  leur  font  né- 
ceflaires.  Mais  qu’eft-ce  que  la  Liberté , qu’eft- 
ce  que  l’ Egalité  dans  un  Citoyen  ? 

La  Liberté , dans  l’homme  , n’eft  autre  chofe 
que  le  pouvoir  de  faire  fa  volonté;  c’eft-à-dire , 
d’employer  & de  diriger  fes  facultés  de  la  ma- 
niéré qu’il  croit  la  plus  propre  h faire  fon  bon- 
heur. Ainfi , abftraâion  faite  de  l’homme  , le 
Membre  du  Corps  politique  eft  libre  , quand  la 
Loi  eft  fa  volonté  , & la  Loi  eft  fa  volonté, 
quand  il  l’a  faite  ou  qu’il  l’a  famâionn.ée, 
en  partageant  l’opinion  de  ceux  qui  l’on  faite. 
Telle  eft  l’idée  que  nous  devons  attacher  à la 
Liberté  politique,  la  feule  qui  doive  influer  fur 
1 inftriïction  des  Citoyens, 
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La  Société  qui  n’a  pour  mobile  & pour 
mefure  que  l’intérêt  général  , ne  peut  voir , 
dans  fes  Membres,  que  le  nombre  & ia  gran- 
deur des  fervices  qu’ils  lui  rendent.  Etie  ne 
voit  donc  l'Egalité  entre  tous  les  Membres, 
que  quand  ils  peuvent  tous , & de  droit  & 
de  fait,  remplir  toutes  leurs  fonctions  de 
Citoyen  , & toutes  les  fondions  publiques 
déterminées  par  la  divifion  des  pouvoirs. 
Telle  eft  Fidée  que  nous  devons  nous  faire  de 
Y Egal iic  politique  , la  feule  que  nous  puiilions 
envifaser  directement  dans  l’inftructfon  des 

D 

Membres  de  la  Société. 

Ces  deux  idées didérentes  de  Liberté  Ega- 
lité, qui  caradériCnt  le  Membre  de  la  Répu- 
blique Fr.nçaife  nous  donnent  deux  queftions 
difHndes. 

i°.  Quelle  eft  la  fomme  de  connoiiïances , 
néceiîaire  aux  Membres  d’une  Société  poli- 
tique, où  tous  doivent  , ou  faire  la  loi,  ou 
h fandionner,  en  partageant  l’opinion  de  ceux 
qui  Font  faite  ? 

2°.  Quelle  eft  la  fomme  de  connoifTances , 
nécefTaire  aux  membres  d’une  Société  politique, 
où  tous  doivent  remplir  & leurs  fondions  in- 
dividuelles de  Citoyens , & toutes  les  fondions 
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publiques  déterminées  par  la  divifion  des 
pouvoirs? 

Je  réponds  a la  première  , que  la  loi  n’étant 
qu’un  acle  de  la  volonté  générale  , & 
celle-ci  n’étant  compofée  que  des  volontés 
particulières  de  tous  les  Citoyens  , ou  au 
moins  de  la  majorité  ; ce  qui  doit  régler 
& diriger  la  volonté  de  la  majorité,  doit  aufïi 
régler  & diriger  les  volontés  particulières  qui 
la  compofent  ; que  la  majorité  ou  la  volonté 
générale  , devant  prononcer  fur  les  droits 
naturels  fur  les  propriétés  individuelles  , & 
acquifes  comme  hommes, de  tous  les  Citoyens, 
fur  leurs  droits  politiques  , fur  les  reflources 
&les  richeffes  nationales  quiiesintérelTent  tous, 
elle  doit  néceffairement  être  dirigée  &:  réglée 
par  l’enfemble  des  v érités  qui  découlent  de 
la  nature  de  l’homme  , de  la  fociété  & des 
reûources  nationales  ; car  il  feroit  abfurde 
de  dire  que  les  Loix  ne  doivent  être  que  des 
a êtes  arbitraires  de  la  volonté  générale.  Ces 
vérités  font  comprifes  fous  les  titres  de  Droit 
naturel , Droit  politique  & Economie  politique . 
La  volonté  générale  doit  être  exprimée  d’une 
maniéré  claire,  précife  & 11  ell  rribîe  a tous 
ceux  qui  doivent  la  fuivre  ou  la  Lare  fuivre  ; 
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car  la  faciété  nepourroît,  fans  injufîice,  punir 
ceux  à qui  elle  n’auroit  pas  dit  ce  qu’elle 
devoit  dire  , ceux  qu’elle-même  auroit  induits 
en  erreur.  Il  eft  donc  évident  que  les  con- 
noilîances  rigoureufement  néceflaires  à tous 
ceux  qui  doivent  ou  faire  la  loi  , ou  la  fanc- 
tionner,en  partageant  l’opinion  de  ceux  qui  l’ont 
faite,  font  la  langue  nationale,  le  droit 

NATUREL  , le  DROIT  POLITIQUE  & l’ÉCO- 
NOMIE  POLITIQUE.  . 

Je  pafle  à la  fécondé  queftion,&  je  disque, 
comme  votans  dans  les  Aflemblées  publiques, 
tous  doivent  énoncer  clairement  leur  opinion, 
& dire  précifément  ce  qu’il  penfent,  entendre 
ceux  qui  ennoncent  la  leur  , diftinguer  l’erreur 
de  la  vérité , & enfin  cefïer  d’être  gouvernés 
par  des  mots;  que  comme  fondionnaires  pu- 
plics  , ils  doivent  non-feulement  avoir  étudié 
les  Loix  , mais  en  connoître  l’efprit  ; & que 
pour  en  connoître  l’elprit  ils  doivent  avoir  re- 
monté aux  principes  de  toutes  les  Loix;  que 
dans  toutes  les  fonâions  publiques,  ils  doivent 
communiquer  avec  toutes  les  Affemblées  & 
toutes  les  autorités  conftituées , & leur  parler 
le  langage  de  la  Loi , avec  la  force  , la  clar- 
té , la  précifion  , & l’énergie  qui  la  carac- 
térifent  ; que  comme  Eleâeurs  ils  doivent  avoir 


au  moins , les  mêmes  connoiflances  que  doivent 
pofleder  ceux  qu’ils  élifent;  il  faut  qu’ils  con- 
noiffent  toutes  les  fondions  particulières  de  la 
place  qu’ils  aflignent  à leur  Concitoyen,  qu’ils 
fâchent  quel  eft  le  degré  de  mérite  & d’inftruc- 
tion  de  celui-ci,  afin  de  comparer  le  fondion- 
naire  avec  les  fondions  dont  il  doit  s’acquit- 
ter N’eft-ü  pas  évident,  Le'gifiateurs  , que  fous 
tous  ces  rapports,  tous  les  Membres  de  Ja  So- 
ciété doivent  favoir  la  LANGUE  NATIONALE, 
LE  DROIT  NATUREL,  le  droit  politique, 
et  l’ECONOMIE  politique  i & que  cette 
f0mme  de  connoiflances  eft  d’une  néceflite  ab- 
folue  pour  établir  & Conferver  1a  Liberté  & 
l 'Egalité. 

Développemens  de  la  Solution. 

Par  U langue  Nationale , je  n’entends  pas 
ce  vain  méchanifme  grammatical , ce  jargon 
barbare  des  écoles  , qui  confifte  à diftinguer 
huit  h neuf  efpeces  de  mots , les  formes  ma- 
térielles qu’ils  peuvent  recevoir , & à don- 
ner quelques  réglés  de  fyntaxe  , pour  faire 
des  phrafes.  Ce  vain  méchanifme  eft  au  moins 
aufli  nuifible  qu’utile  ^Je  veux  parler  de  la 
Planification  des  mots,  que  donne  l’analyfe 
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des  ide'es  & les  réglés  de  l’analogie  , dans  la 
formation  & la  dérivation  des  mots  d’une 
même  famille.  Cette  partie  de  la  connoiffahce 
de  la  langue  fert  plus  à développer  Pefprit, 
contribue  plus  à lui  donner  de  la  juflefFe,  que 
tous  les  livres  . que  l’on  met  entre  les  mains 
des  jeunes  gens.  Je  veux  indiquer  l’analyfe 
du  difcours  qui  fait  voir  le  développement  & 
la  liaifon  des  idées  , & fert  plus  à former  le 
raifonnement  , que  toutes  les  logiques , dont 
on  nous  a ennuyés,  pour  apprendre  à difpu- 
ter,  plutôt  qu’a  difcuter.  Je  comprends  encore 
dans  la  connoiffance  de  la  langue  nationale; 
toutes  les  expierons  qui  lui  font  particu- 
lière, & dont  les  unes,  adoptées  en  faveur 
de  la  clarté , de  la  corre&ion  , de  l’eupho- 
nie, de  brièveté  a laquelle  nous  entraîne 
la  rapidité  de  la  penfée  , font  connoître  l’efc 
pm  humain  , & dont  les  autres  , formées  par 
î afîbciation  des  idées  que  font  naître  le  cii- 
mt,  :a  to  me  du  Gouvernement,  la  Religion, 
les  Mœurs , réfléchirent  à l’efprir  attentif  & 
obférvateur  les  erreurs  &Ies  préjugés  des  fiecles 
paffés. 

S 'ils  le  vire  de  droit  naturel,  je  comprends 
tomes  les  vérités  qui  font  des  confluences'' 
neceifaires  de  ia  nature  de  l’homme  , & qui 
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'doivent  être  la  réglé  dt  Ta  conduite  envers 
lui -même  & en. ver.  blés.  Le  droit 

naturel  elt  comme  h ne  r.te  qui  conduit 
au  bonheur  par  la  juiiice  la  vérité.  C’eft 
cette  fcience  qu’on  appelle  morale  humaine , 
parce  qu’elle  réglé  &c  forme  les  mœurs  ou 
habiu^des  de  l’homme  , de  maniéré  à faire 
fon  bonheur  ici  bas , fur  la  terre  ; par  op- 
pof/tion  h la  morale  divine , qui  réglé  les 
mœurs  de  l’homme  , de  maniéré  à le  conduire 
à la  be'atitude  Éternelle. 

L’homme , en  s’étudiant  lui-même,  connoîtra 
les  propres  faculte's  , fes  vrais  besoins  ; en 
remontant  à la  fource  de  fes  pallions  , il  ap- 
prendra  à les  modérer  } il  vena  que  fes  fem- 
blables  , ayant,  par  la  nature,  les  memes 
faculte's  , les  mêmes  befoins  , les  mêmes  pas- 
sions, il  en  doit  relui  ter  une  e'galite'  d’in- 
térêts & de  droits  naturels  \ & cetre  e'galite', 
une  fois  reconnue,  la  jnftice  naîtra  ne'ceiTai- 
rement  dans  fon  cœur,pour  y re'gler  fes  fenti- 
mens  & fes  delirs.  On  dit  toujours  qu’il  faut 
un  frein  a l’homme  ^ & cela  eft  vrai  , quand 
l’ignorance  le  laiffe  dans  la  clalLe  des  ani- 
maux qu’il  faut  enfreiner.  Mais  faites-lui  con- 
noître  la  fource  de  fes  erreurs  , et  par  con- 
séquent de  fon  malheur;  donnez-lui  des  ide'es 
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j uftes;  dîtes— lui  quels  font  Tes  vrais  befoins, 
éclairez-le  fur  fes  véritables  intérêts , & une 
feule  leçon  fur  cette  matière  , fera  plus  d’effet, 
aura  plus  de  fuccès  que  cent  mille  fermons  qui, 
en  nous  annonçant  la  volonté  d’un  Etre  Su- 
prême, la  font  regarder  comme  une  volonté  ar- 
bitraire & tyrannique  (i). 

Par  le  Droit  politique , j’entends  ï’enfèmbte 
des  vérités  qui  découlent  nécefîairement  &:  évi- 
demment de  la  nature  de  la  fociété,&  qui  doi- 
vent régler  fa  conduite  envers  elle-même,  envers 
les  autres  fociétés,&  la  conduite  des  hommesen^- 
vers  celle  dont  ils  font  membres.  Cette  fcience 


( i ) Il  y a peu  de  Sermons  qui  ne  fassent  dire  : 
le  vice  fait  le  bonheur  dans  Ce  monde , mais 
Dieu  me  le  défend.  De -là  un  conflit  de  volon- 
tés entre  Dieu  et  le  Diable,  c’est-à-dire,  entre 
la  nature  qui  veut  le  bonheur  dans  ce  monde, 
et  l’Étre  Suprême,  qui  veut  qu’on  réserve  la 
jouissance  pour  une  autre  vie.  La  nature  parle, 
nous  entraine  ; Dieu  est  si  loin  , qu’on  ne  l’en- 
tend pas , et  vous  savez  , ami  lecteur , lequel 
des  deux  est  le  plus  fort.  Alors  , l’homme  sans 
frein  , induit  en  erreur  sur  ses  véritables  inté- 
rêts , cherche  un  faux  bonheur  dans  le  vice, 
jouit  mal , et  dit  ensuite  : on  ne  peut  être  heu- 
reux dans  ce  monde . 
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qui  doit  faire  le  bonheur  des  Nations  , & qui 
n’eft  encore  qu’en  parties  e'parfes  dans  les  livres 
de  quelques  philofophes  ; je  l’appellerai  Mo- 
rale Publique,  parce  qu’en  effet , elle  forme 
les  mœurs  des  Peuples,  de  maniéré  à les  rendre 
heureux.  Appuyée  fur  la  nature  de  l’homme , 
elle  recherchera  quel  a dû  & quel  doit  être 
le  motif  de  l’affociation  ; quels  font  le  but 
& les  effets  de  la  focie'té  ; quels  doivent  être 
les  cara&eres  du  pafte  focial  -,  quelle  portion 
de  fes  facultés  & de  fes  propriétés  l’homme 
doit  mettre  en  commun , lorfqu’il  entre  dans 
ce  pafte  ; quelle  portion  il  doit  fe  réferver , 
pour  faire  fon  bonheur  individuel  ; qu’elle 
doit  être  la  divifion  des  pouvoirs.  Ces  quef- 
tions  bien  analyfées,  nous  donneront  pour 
folution  , des  Loix  conftitutionnelles  d’une 
vérité  aufli  évidente  que  celle  des  Loix  du  mou- 
vement. Alors , les  Loix  conftitutionnelles  n’é- 
tant plus  considérées  comme  des  a&es  arbi- 
traires de  la  volonté  nationale , vous  direz: 
Légiflateurs  de  la  République  Françaife  , une 
grande  vérité  aux  Nations.  C’eft  que  LA 
NATURE  DE  L’HOMME  ET  DE  LA  SOCIÉTÉ 

Etant  par  tout  la  même  , il  ne  doit 

y AVOIR  POUR  TOUTES  , Q’UNE  SEULE  ET 
MÊME  CONSTITUTION. 
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Des  Loix  conftitutionneîles,  on  tirera,  comme 
dés  conféquences  nécefïâires , toutes  les  vé- 
rités dont  l’enfcmble  forme  la  morale  pu- 
blique , fait  connoitie  à tous  les  Citoyens 
quels  font  leurs  devoirs , & comme  fournis  aux 
Loix , ou  comme  fai  ant  ou  exécutant  les  Loix; 
& leur  montre  les  vertus  publiques  qui  font 
le  bonheur  de  la  fociété  & du  Citoyen  , qui 
en  donne  le  touchant  & doux  Ipeclacle , à 
fes  Concitoyens  reconnoilTants. 

L’économie  politique  n’eft  autre  chofe  qu’un 
fage  emploi  & un  développement  bien  ordonné, 
des  moyens  de  profpérité  & de  bonheur  qu’une 
Nation  a dans  fes  mains.  Ces  moyens,  ce  font 
les  hommes  qui  naiflent  dans  fon  fein  , & les 
riche  lies  qui  font  le  produit  du  fol  qu’elle  ha- 
bite. Pour  la  conduire  au  plus  haut  degré  de  force 
& de  profpérité , fes  Loix  économiques  doi- 
vent tendre^  i°.  a multiplier  , à perfeélionner 
les  hommes  , à les  porter  au  plus  haut  degré  de 
valeur  ; car  les  hommes  s’aidant  réciproque- 
ment. fe  prêtant  à chaque  inftant  de  mutuels  fe- 
cours , plus  ils  lopt  nombreux  , plus  fls  ont  de 
de  valeur;  plus  ils  fe  rendent  heureux.  i°,  A 
faire  naître,  a développer  , a augmenter  par 
les  Arts  & le  Commerce,  toutes  les  richçffes  Na- 
tionales , pour  les  faire  circuler  , & refluer  éga- 
lement 

' Vv  ■ •/*  I. 
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lement  fur  tous  les  individus  ; parce  que  la  force 
& la  félicité  publique  ne  fe  compofant  que  des 
forces  & des  félicités  individuelles  les  indi- 
vidus qui  ne  reçoivent  point  de  la  Société  , 1/ 
force&  lavie,  étant  morts  pour  elle,  celle-ci  n’eft 
réellement  forte  & profpere  que  de  ceux  à qui 
elle  donne  la  force  & le  bonheur.  Mais  pour 
connoître  l’efprit  des  Loix  , fur  la  population  y 
fur  la  liberté  du  commerce , fur  les  contribu- 
tions , il  faut  avoir  étudié  les  befoins  géné- 
raux de  l’Etat , & les  befoins  locaux  des  diffé- 
rentes parties  de  l’Empire  ; il  faut  favoir  quel- 
les font  les  relfources  nationales  , dans  les 
produdions  de  la  terre  , dans  le  numéraire  , 
dans  les  contributions  publiques , dans  le  com- 
merce & les  arts  qui  l’alimentent. 

Pourvu  de  toutes  ces  conoiffances , le  flam- 
beau de  l’analyfe  a la  main  , l’Economifte  por- 
tera la  folution  des  queftions  qui  lui  feront  fou- 
mifes,  au  même  degré  d’évidence  que  toutes  les 
vérités  phyfico-mathématiques , & prouvera  que 
fi  le  plus  grand  nombre  des  hommes  a toujours 
été  malheureux  , c’a  toujours  été  la  faute  de 
ceux  qui  les  gouvernent,  &non  celle  du  fol 
qu’ils  habitent. 

Telles  , font  Légillateurs,  les  connoiffances 
que  vous  devez  à tous  les  Membres  de  la  Répu-» 
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blique  Françaife*,  telle  eff  l’in&rudion  que  je 
nommerai  InfiriLclion  politique  , inftrudion  a 
laquelle  vous  ne  pouvez  retrancher  aucune  des 
parties  que  je  viens  de  lui  afTigner  , fans  manquer 
a prenne!  es  conditions  du  pade  fociaî,  fans 
faire  perdre  a vos  Concitoyens  la  Liberté  & 
V Egalité  qui  doivent  faire  leur  bonheur. 

Vous  devez  la  connoiffance  de  la  langue  Na- 
tionale  , comme  Légiflateurs  , comme  Philofo- 
phes  , comme  Amis  de  l’humanité'.  La  langue  eft 
le  premier  moyen  de  communication  entre  les 
hommes, & h ce  moyen  eftimparfait  , jamais  ils 
ne  peuvent  , ni  s’accorder  entr’eux,  ni  e'tendre  la 
fphère  e'troite  de  leurs  connoiffances  ; ceux  qui 
font  charge'sde  difcuterlesinte'rêts  publics, inca- 
pables d’attacher  des  idées  claires  & diftindes  aux 
mots  qu’ils  emploient , incapables  de  bien  de'fi- 
nir  , & par  conféquent,  de  bien  difcuter , fe  li- 
vrent au  premier  apperçu,  & fe  bornent  à la  ba- 
lancer des  avantages  & des  inconve'niens,  &c  les 
queftions  font  laiffées  au  vague  des  opinions,  à 
l’arbitraire  des  efpritsfaux,&kla  difpofition  des 
inte'rêts  mal  entendus.  De-la  les  fadions  qui 
agitent  & divifent  les  grandes  AfTemble'es , êc 
leur  font  perdre  la  confiance  dont  elles  ont 
befoin  pour  faire  le  bien.  Ceux  qui  ne  remon- 
tent jamais  à la  fource  descaufes  ÔC  des  effets  , 
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dîfent  que  c’eft  a l’intérêt , aux  pallions  qu’il 
faut  attribuer  les  faftions  } mais  ne  faut-il  pas 
avant  tout , que  l'intérêt  foit  égaré  par  un  faux 
calcul?  Ne  faut-il  pas  qu’il  s’en  impofe  k lui- 
même  , à la  faveur  d’un  mot  équivoque  ou 
d’un  fens  détourné,  & qu’il  nourriffe  enfuite  fes 
pallions  d’idées  fauffes  ? Ne  faut-il  pas  que  le 
fourbe  fe  cache  dans  l’obfcurité  des  mots , & 
qu’il  abufe  du  don  de  la  parole  pour  féduire 
ceux  qu’il  veut  mettre  dans  fon  parti  ? N avez 
vous  pas  vu  que  dans  tous  les  tems  les  hommes 
ont  été  gouvernés  par  des  mots  ? Ne  voyez-vous 
pas  aujourd’hui  que  la  plupart  des  Citoyens 
font  , par  l’ignorance  de  leur  langue  , de 
grands  enfans  } que  le  factieux  mene  a fon 
gré?  Si  vous  négligiez,  comme  votre  Comité 
d’Inftruâion  , ce  premier  moyen  de  diftin- 
guer  l’erreur  de  la  vérité  , quelles  armes  met- 
triez-vous dans  les  mains  de  la  grande  ma- 
jorité des  Citoyens , contre  1’  mpcfture  & le 
fanatifme  dans  tous  les  genres? 

Toutes  les  pafïions  nuifibles  , toutes  nos 
fauffes  démarches,  ne  viennent  que  d’un  faux 
jugement  , par  lequel  nous  prenons  1 bien 
apparent  pour  un  bien  réel.  Le  crime  , dit 
Ducos  , n’eft  qu’un  faux  jugement.  Or,  nous 
ne  jugeons  mal , que  parce  que  nous  avons 
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des  idées  fauffes  ; & nous  n’avons  des  idées 
faulfes , que  parce  que  nous  ignorons  la  vé- 
ritable  lignification  des  mots.  En  effet , tou- 
tes nos  idées  font  dans  les  lignes  qui  les 
reprefentent  , comme  les  nombres  dans  les 
chiffres  de  l’Arithmétique  \ & fl  nous  n’at- 
tachons pas  aux  lignes  leux  jufle  valeur,  nous 
calculons  mal.  Voulez-vous  donc,  Philofo- 
phes  & Amis  de  l’humanité , parfedionner  l’ef- 
pece  humaine  , perfeélionnez  la  langue  des 
individus  } donnez  leur  un  efprit  jufle  : les 
efprits  j uftes  peuvent  feuls  faire  leur  bonheur 
& celui  de  leurs  fembîabîes. 

Toutes  ces  vérités, Pétudeque  j’ai  faite  de  l’ef- 
prit  humain, une  expérience  de  douze  années  dans 
l’art  d’inftruire , me  mettent  à portée  de  les 
mettre  en  évidence , s’il  falloit  encore  le 
faire  après  Hobbes  , Locke  , Dalembert , 
Hume,  Helvetius,  Condilîac,  & Condorcet  dont 
tous  les  écrits  , marqués  au  coin  de  la  juf- 
telîe,  font  des  preuves  dire&es  ou  indire&es 
de  ce  que  j’avance. 

Aux-mémes  titres  , vous  devez  à tous  les 
Citoyens,  la  connoiffance  du  droit  naturel  ou 
de  la  morale  humaine  ; parce  que  tous  les  droits 
de  l’homme  en  Société  , ne  font  fondés  que 
fur  le  droit  naturel  ; parce  que  les  Loix  ci- 


viles  & pe'nales,  qui  ne  font  ou  qui  lle  doi- 
vent-etre  que  des  Loix  naturelles,  fandionne'es 
par  la  foc, été,  font  ne'cefTaires  à tous  les  J„„cs 
a tous  les  Citoyens  qui  doivent  remplir  ïes 
fondions  terribles  de  / ure's  ; parce  que  vous 
devez  a tous,  de  leur  faire  connoître  les  ver- 
tus  foetales  qui  font  la  paix  & Je  bonheur 
de  homme,  dans  fa  famille  & dans  les  f0- 
cie'tés  qu’il  frequente. 

Le  corps  politique  ne  doit  point  avoir  d’o- 
pmion  relativement  à la  Divinité,  parce  eue 
la  queftion  de  favoir  s’il  en  exille  réellement 
“**' eft^le;&  qu’il  n.  peut  jamais  adop- 
ter une  , dee  vague  & incertaine,  fans  attenter 
au  droit  facré  de  l’homme,  que  l’on  appelle 
L b ru  de  penfer;  ou,  fi  il  n’y  attentoit  pas, 
fans  s expofer  à voir  s'écrouler  dans  une  pa„ie 
es  Ctoyens  , toutes  les  loix  qu’il  auroit 
«abbés  % cette  idée.  Mais  lorfqu’il  n’a  point 
de  Religion,  n’a-t-il  point  de  morale?  Ne  doit- 
^oir  un  amour  ardent  pour  le  ment, en 
1 Ordre  , pour  l’Union  & la  Fraternité  en- 
te es  hommes  ; un  faim  refped  pour  les 
droits  & Intérêts  de  tous  : ne  doit-il  pas  les 
communiquer  ces  femiments  fi  beaux  , fi  fu- 
nues  , a tous  les  individus  qui  font  ses  men- 
tes . & s’il  a une  morale  ]a  Jai/fera-t-il  pré- 
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cher  h ceux  qui  la  font  dépendre  des  opinions 
relatives  à la  Divinité?  La  laiflera-t-il  établir 
fur  des  bafes  incertaines  & ruineufes  > La 
laifLra-t-il  confondre  avec  des  morales  erron- 
nées,  qui  non-feulement  divifent  les  Citoyens, 
comme  vous  le  voyez  parmi  vous,  mais  ten- 
dent encore  h les  éloigner  du  bien  Public  , aies 
fouftraire  aux  vues  de  la  fociéte',&  à les  écarter 
des  voies  delà  nature  > Non,  fans  doute,  1 
ne  le  peut  pas  i car  la  laifTer  flotter  au  gie 
des  erreurs  & des  préjugés,  l’abandonner  a 
l’extravagance  des  opinions,  ce  feroit  livrer 
au  doute  fes  principes  qui  font  aufli  cer- 
tains que  les  vérités  mathématiques  -,  ce  ie- 
roit  la  perdre  & la  détruire.  Je  demande  donc 
ici,  Légiflateurs,  au  nom  du  bonheur  pu- 
blic,au  nom  de  la  philofophie,au  nom  de  1 eipece 
humaine  qui  fouffre  loin  de  la  nature  & de 
la  vérité,  que  vous  renfermiez  les  Preues dans 
leurs  dogmes  & leurs  cérémonies,  & que  vous 
fépariez  enfin  les  connoiffances  les  plus  uti- 
les & les  plus  certaines,  des  erreurs  es 

préjugés  qui  les  font  méprifer,  comme  on  dé- 
gagé les  métaux  précieux  des  parties  hétéro- 
gènes qui  en  font  méconnaître  la  valeur. 

Vous  devez  à tons  les  Citoyens  a con 
poiflance  du  droit  politique , ç’eft-a-dire,  es 
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Loix  conftitutionnelles,  avec  les  difcufîions, 
qui  les  établirent,  fi  vous  voulez  qu’  1s  agif- 
font  dans  l’efprit  de  la  fociété.  Vous  devez 
leur  faire  connoître  & leur  infpirer  les  ver» 
tus  publiques,  fi  vous  voulez  qu’ils  aiment  la 
Patrie  & qu’ils  fâchent  facrifier  leur  intérêt 
particulier  à l’intérêt  général.  Vous  voulez 
que  tous  foient  libres  ; & fans  la  connoif- 
fance  du  Droit  politique  ils  ne  le  feroient  pas; 
car  tout  homme  qui  entre  dans  le  paCte  fo- 
cial  , pour  y entrer  en  homme  libre,  doit 
favoir  à quoi  il  s’engage , ce  qu’il  a droit 
d attendre  de  la  fociété;  quels  feront  fes  de- 
voirs , & comme  fimple  Citoyen  , & comme 
Fonctionnaire  public.  Il  n’appartient  qu’à  un 
efclave,  de  naître,  de  vivre  & de  mourir 
dans  le  troupeau  où  il  trouve  à fatisfaire  fes 
befoins,  en  rampant  aux  pieds  de  fon  mai* 
tre  , fans  favoir  , ni  pourquoi  il  eft  dans  un 
troupeau  , plutôt  que  dans  un  autre,  ni  pour- 
quoi il  appartient  à un  maître. 

Vous  devez  au  bonheur  de  tous , d’inftruire 
les  Fonctionnaires  publics  de  leurs  devoirs; 
car  , fouvent  expofée  à confier  les  Charges 
publiques  à un  ignorant  ambitieux,  la  fociété 
auroit  fouvent  à foufFrir  de  fon  incapacité, 
& des  erreurs  dans  lefqueîles  il  pourroit  ccm- 
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ber.  Envain  diriez-vous  que  la  vangeance  pu- 
blique le  menace  ; tous  les  fupplices  les  plus 
cruels  nefauroient  re'parer  le  mal  qu’il  a commis. 
Une  refponfabilité  bien  afïure'e  peut  quel- 
quefois dédommager  des  pertes  qu’il  a occa- 
fionnées  ; mais  on  a foufFert  , le  temps  fuit, 
& les  hommes  ne  vivent  qu’une  fois. 

Vous  devez  encore  au  bonheur  public  , 
d’inflruire  tous  les  Citoyens  , des  Loix  éconmi- 
que-s , de  leur  mettte  en  évidence , l’utilité  & 
les  bienfaits  qui  protègent  la  Liberté  du  com- 
merce , & favorifent  la  circulation  des  denrées 
de  toute_efpece , de  leur  faire  fentir  la  nécef- 
fité  des  Contributions;  de  leur  faire  connoître 
les  Loix  fur  la  population;  afin  qu’il  fuivent 
le  vœu  de  la  Nature  & de  la  Société;  & qu’ils 
abhorrent  le  libertinage  qui  perd  & dégrade 
l’homme.  Vous  devez  à la  profpérité  publique, 
de  leur  faire  connoîtres  toutes  les  refïources 
Nationales , tous  les  Arts  & tous  les  moyens 
d’induffrie  , afin  qu’ils  emploient  leurs  facultés, 
de  la  maniéré  la  plus  propre  a faire  leur 
bonheur,  & la  plus  avantageufe  à la  Société. 
Toutes  ces  matières  foumifes  a leurs  obfervations 
& à leu  s réflexions,  pendant  toute  leur  vie  , 
dans  les  AfTemblées  où  ils  pourront  les  dif- 
cuter  utilement,  leur  feront  porter  la  fcience 
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du  Gouvernement  & de  l’Adminiftration  , au 
point  de  perfe&ion  dont  elle  eft  fufcepti- 
ble$  & toute  la  Société  jouira  au  fein  de  la 
paix  & de  l'abondance,  de  tout  le  bonheur 
que  l’homme  à droit  d’efpérer.  C’eft  alors 
que  nos  ennemis  rougiront  d’avoir  voulu 
mettre  des  obilacles  à notre  bonheur. 

A toutes  les  obje&ions  , je  pourrois  répon- 
dre : <*  Voilà  ce  qu’exigent  impérieufement  les 
» premières  bafes  de  la  Conftitution  que  nous 
» voulons  e'tablir  , les  premières  conditions 
» du  pacte  focial  d'un  peuple  d’hommes  libres 
» & égaux  , conditions  que  nous  avons  tous 
» juré  de  maintenir  jufqu'à  la  mort  ; voilà  les 
» dettes  facrées  que  vous  ne  pouvez  méconnoî- 
» tre  , fans  trahir  les  intérêts  du  Peuple  que 
» vous  repréfentez  ».  Mais  je  defcendrai  à quel- 
ques-unes que  me  feront , fans  doute  , les  ef- 
prits  foibles  qui  voient  ce  qu’il  y a de  mieux 
h faire  , & n’ont  pas  le  courage  de  l’entrepren- 
dre , qui  connoiiïent  leurs  devoirs,  & n’ont  p^s 
la  force  de  s’en  acquitter. 

Ceux  qui  n’ont  jamais  réfléchi  fur  la  Na- 
ture & les  effets  de  la  Société  , difent  : « Si 
» tous  les  Citoyens  étoient  infiruits  dans  ces 
» hautes  fciences  , aucun  ne  voudroit  prendre 
» un  métier  pénible  ou  regardé  comme  bas  5le 
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» Laboureur  abandonneroit  le  champ  qu’il 
» cultive  & les  Artifans  leur  métier  , pour  fe 
» livrer  à l’étude  & , fous  tous  les  rapports  , 
» nous  manquerions  des  objets  de  première  né- 
» cefïité  ».  Mais  ignorent-ils  donc  , ces  hom- 
mes irréfléchis,  que  ce  qui  eft  commun  a tous 
n’eft  un  avantage  pour  perfonne,  que  le  befoin 
alors  donne  néceffairement  comme  auparavant 
des  hommes  a tous  les  états  , qu’aucun  métier 
n’eft  bas,  lorfqu’on  le  fait  bien  & avec  probité, 
qu’aucun  n’efl:  ni  bas  ni  défagréab^e , lorfqu’il 
cft  afTez  lucratif,  pour  fournir  à tous  les  befoins 
d’un  homme,  qu’on  préféré  toujours  celui  où  l’on 
aura  moins  de  concurrents,  & qu’enfin  le  plus 
petit  avantage, l’art  du  Cordonnier  eft  préférable 
aux  plus  hautes  fciences , quand  perfonne  ne  les 
ignore.  Moi  j’en  tirerai  d’autres  conféquen- 
ces , c’eft  que,  tous  les  genres  d’induftrie  étant 
mieux  connus  de  tous,  les  hommes  feront  plus 
e'galement  diftribués  dans  tous  les  états  ; 
la  main-d’œuvre  fera  appréciée  à fa  jufte  va- 
leur ;l’ouvrierlaborieux  qui  s’attache  à un  mé- 
tier pénible  , recevra  le  falaire  qu’il  mérite  , & 
fera  plus  en  état  de  fournir  à fes  befoins  ; les 
fortunes  des  propriétaires  reflueront  fur  la 
clafte  des  artifans;  les  fortunes  de  tous  feront 
plus  égales  ; vous  aurez  fait  faire  a l’efpece 
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humaine, un  pas  de  plus  vers  la  perfe&on  & 
le  bonheur-,  voilà,  Légiflateurs  , chers  Conci- 
toyens , tout  le  mal  qu’il  re'fultera  des  inftitu- 
tions  que  je  vous  propoie. 

« Ces  connoifîances,»  me  diront  ceux  qui  les 
ignorent,  & qui  dans  leurs  études  n’ont  fuivi 
qu’une  méthode  abfurde  & directement  con- 
traire à la  marche  naturelle  de  l’efprit  hu- 
main \ » ces  connoifTances  font  d un  accès  dif- 
« ficile,&  il  fera  impoffible  d’y  faire  arriver  les 
» habitans  de  la  campagne  j & quand  on  pour- 
» roit  leur  faire  atteindre  ces  hautes  fciences  , 

» les  Citoyens  pauvres  n’y  pourront  employer 
» tout  le  temps  néceffaire  ».  Mais  je  leur  ré- 
pondrai qu’aucun  art  , qu’aucune  fcience  n’efl 
difficile  , quand  on  ne  paffe  aucune  idée  inter- 
médiaire , & qu’on  fuit  lamarche  naturelle  de 
l’efprit  humain  \ je  veux  dire  l’anaiyfe  qui  ne 
fuppofe  aucune  idée  acquife.  J’ajouterai  que 
l’étude  d’aucune  fcience  n’eft  pénible  , pour  les 
Elèves , que  , dans  toutes  , elle  eft  même 
pour  eux,  un  plaifir  très-vif , fi  on  ne  leur  oftre 
que  des  idées  claires  & diftin&es  , parce  que 
•les  idées  claires  & difiin&es  mettent  a portée 
de  faire  bien  & avec  facilité,  & qu’il  effi  dans 
le  cœur  humain,  de  faire  avec  plaifir  un  ouvra- 
qui  fera  couronné  du  fuccès  j & fur-tout , quand 
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« [accès  doit  nous  attirer  l’eftime  de  nos  fem. 

Diables. 

11  ▼«>'  que  dans  les  commencemens  , il 

fera  difficile  d’inftruire  les  habitans  de  la  cam- 
pagne , dans  leur  propre  langue  , parce  qu’ils 
“ ont  prefque  aucunes  idées  ,&  qu’ils  ont  déjà 
contradé  beaucoup  de  mauvaifes  habitudes  , 
avec  des  parens  ignorants  comme  eux  ; mais  fi 

nous  franchiffons  le  premier  pas,  ( & l’analyfe 

peut  nous  le  faire  franchir  ; ) ce  premiermoyen 
inftrudion  conduira  fur-tout  aux  fciences  mo- 
rales & politiques;  puifque  tous, ou  prefque  tous 
les  mots  dont  elles  fe  fervent/ont  dans  la  langue 
ufuelle,  & que  nous  en  connoiffions  la  lignifica- 
tion. Bientôt  les  lumières  & les  bonnes  mœurs  fe 

repandrontavec d’autant  plus  de  rapidités  qu’el- 
les feront  déjà  dans  un  plus  grand  nombre 
d individus  ; & comme  l’éducation  n’eft  qu’im- 
mitation  & habitude  , les  enfants  n’entendent 
que  bien  dire  , ne  voyant  que  bien  faire  , vien- 
dront bien  mieux  difpofe's  , bien  plus  habiles 
a recevoir  les  leçons  des  Inftituteurs. 

Quant  aux  pauvres  indigens,  il  ne  doit  point 
y en  avoir  dans  la  République.  Toutes  les  fols 
que  je  vois  un  mendiant-valide  ; je  dis  : voilà 
une  faute  , une  erreur  du  Gouvernement , ou 
il  y a des  vices  dans  cet  individu.  Le  Gou- 
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reniement  doit  reparer  fes  fautes,  faire  travail- 
ler ou  fecourir  les  pauvres  , & quand  il  les  aura 
reparees,  qu’il  aura  fecouru  les  malheureux 
nous  mepriferons  l’homme  vicieux  , nous  l’ex- 
durons  de  notre  Société. 

Dans  ce  moment  d’ignorance  , nous  n’avons 
pomt  d Inftituteurs;  mais  cette  difficulté  pour- 
roit-elle  vous  éloigner  de  la  vérité  , fi  vous  l’a- 
vez  connue.  Quoi,  Légiflateurs  ! vous  connoif- 
lezle  cœur  humain  , vous  avez  des  hommes 
dans  vos  mains  , & vous  ne  leur  feriez  pas  faire 
tout  ce  que  peuvent  faire  des  hommes  ! Vous 
connoilTez  les  Français , & vous  penferiez  que 
orliqu  il  s agit  de  faire  le  bien  , d’établir  la  Li- 
erte  ESa^u  ■>  ils  ne  furmonteroient  pas 
outes  les  d.fficultés  1 Si  vous  penfiez  ainfi  , 
vous  ne  feriez  pas  dignes  d’être  affis  à la  place 
es  Le^flateurs  de  ce  grand  PeupIe.  Dit£s> 

gifl  iteurs  philofophes  , que  l’ignorance  , les 
erreurs,  les  préjugés  font  les  feules  fources  du 

? m°raI’  deS  maUx  fans  nombre  , que  nous 
éprouvons,  que  ces  fources  de  nos  maux  met- 

ent  la  Patr.e  en  danger  : & vous  aurez  dit  une 
grande  vérité. 

ZZTv  enfUÎte  rec%er  un  Journal  d’Inftruc- 
n°n  Politique,  qui  le  répande  f„r  toutes  les 

pâmes  de  l’Empire,  confiez-en  la  re'dadion 
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à Condorcet,  à Sieyes  & à un  très-petit  nom- 
bre  d’autres  Citoyens  qui,  par  la  jufteffe  de  leurs 
ide'es , approchent  le  plus  de  ces  deux  excellents 
efprits.  Là  les  hommes  véritablement  inftrmts, 
les  efprits  juftes  appliqueront  l’analyfe  aux 
connoiffances  qui  doivent  remplir  cette  mf- 
truûion;  & les  vraies  lumières  commenceront 
à circuler  dans  tous  les  efprits.  La  s inftruiront 
ceux  qui  défirent  fervir  la  Pâme  , pour  la  dé- 
livrer de  fes  plus  cruels  ennemis,  je  veux  dire 
l’ignorance  , l’erreur  & les  préjuges  La  fe 
fefont  connoître  ceux  qui  feront  les  plu.  dt- 
gnes  de  la  confiance  publique , les  plus  ca- 
pables de  remplir  les  fondrons  honorables 
d’Inftituteur.  Là  on  verra  ce  qu  on  dort  en- 
tendre par  des  livres  élémentaire,  & que 
! s véritables  éléments  de  nos  connoto. 
Equivaut  cette  marche,  le  fucces  eft  infailli- 
ble, & dans  fix  mois,  vous  aurez,  pour  drffiper 
l’ignorance,  redifier  les  erreurs,  détruire 
préludés, plus  de  Citoyens  inftrmts,  que  vous 
n’avez  eu  de  Soldats  pour  combattre  les  tyrans, 

lorfque  vous  avez  déclaré  que  la  ligue  de  ces 

Londres,  ennemis  du  bonheur  des  Peuples  , 
mettoit  notre  Patrie  en  danger.  ^ 

Si  jufqu’à  ce  moment,  on  n’a  rien  ait,c 

» f»voit  p.s  « qu'il  1 «=  & 
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qu’on  le  fâche,  je  demande  que  vous  décrétiez: 
i°.  Qu’il  fera  fait  un  Journal  dUnJiruclion 
politique,  dans  le  quel,  l’Anaiyfe  fera  appli- 
quée à la  LangueNationaîe,  au  Droit  Naturel, 
au  Droit  Politique, & à l’Econcmie  Politique  j 
& que  la  reda&ion  en  fera  confiée  à des  Ci- 
toyens élus  par  la  Convention  Nationale. 

2°.  Qu’il  fera  établi,  pour  le  mois  de  No- 
vembre , l’An  deuxieme  de  la  République 
Françaife  , une  Ecole  de  langue  Nationale, 
parlée  & écrite , ( i ) dans  tpus  les  lieux  où 
il  devoit  être  établi  une  Ecole  primaire. 

30.  Qu’il  fera  employé  trois  années  à faire 
le  Cours  de  Langue  Nationale. 

4°  Que  les  jeunes  Citoyens  , après  cette 
étude,  feront  rendus  aux  foins  paternels  pour 
acquérir  les  moyens  de  fubfifter  par  un  mé- 
tier ou  une  profefiîon  quelconque. 


(O  Je  pense  que  dans  cette  Ecole,  on  doit 
enseigner  l’Ecriture, la  Lecture  et  la  signification 
es  mots  tout  ensemble  •,  parce  que  les  mots , 
écrits  ou  émis  par  l’organe  de  la  parole,  étant 


toujours  le  signe  de  la  même  idée , le  signe  écrit 
Ae  signe  prononcé  et  la  chose  signifiée , doivent 
être  présentés  à l’esprit,  en  même-temps.  Si  l’on 
établit  le  Journal  que  je  viens  de  demander,  les 
Instituteurs  des  Sourds-Muets  indiqueront  la 
méthode  propre  à obtenir  un  succès  assuré. 
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^O.  Qu’il  fera  donné  pour  fix  Ecoles  de 
de  Langue  Nationale,  un  Inftituteur  de  morale 
& de  politique,  qui  donnera  fucceflivement 
trois  Cours  , de  Droit  naturel , de  Droit  politi- 
que & d’Economie  politique. 

6°.  Que  les  jeunes  gens  ne  commenceront 
le  premier  de  ces  trois  Cours,  qu’a  l’âge  de 
dix-huit  ans,  âge  auquel  les  jeunes  hommes 
ont  pris  leur  croiffance  & formé  leur  tempe- 
rament. 

7<>.  Que  l’Inftituteur  raflemblera  chaque) our 
les  jeunes  Citoyens  de  dix-huit  ans  & au-def- 
fus,  dans  l’étendue  de  trois  Ecoles , pour  leur 
donner  une  leçon  de  deux  heures  au  moins 
& qu’ils  feront  renvoyés  enfuite  a leur  travail 

journalier. 

8°.  Qu’il  fera  employé  une  année  & demie 

pour  chacun  de  ees  trois  Cours. 

9o.  Que  dans  fept  ans,  'a  dater  du  mois  de 
Novembre,  l’An  premier  de  la  Répubique  Fran- 
çaise , nul  ne  fera  plus  admis  au  nombre  des 
Citoyens  & regardés  comme  membre  adif  de 
la  Société,  s’il  ne  prouve  qu’il  a fuivi  ces 
quatres  Cours  & acquis  les  connoiffances  qui 
y feront  développées. 


